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L’AN DEUX MIL VINGT-DEUX, LE VINGT-SEPT SEPTEMBRE A DIX-NEUF HEURES, le Conseil Municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance extraordinaire, sous la Présidence de Monsieur Jean-Loup 
JUSTEAU, Maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames, BOUCHARD, BREUX, CHARBONNIER, FAUDET, LEHR, THEER et WOODLEY 
Messieurs BOTTOLLIER-DEPOIS, BOUILLARD, CLUZEL, JUSTEAU, Patrice LARGE, LANGOUET, ROSSI, et 
VALLÉE. 

 
Pouvoirs :  

M HUGUET donne procuration à M. VALLÉE. 
Mme Valéria. LARGE donne procuration à M. Patrice LARGE. 
Mme BIERMANN donne procuration à M. LANGOUET 

 
Absent non excusé :  

M. TAYOUB 
 
Secrétaire de séance : Mme CHARBONNIER. 
 
Date de convocation : 23 septembre 2022. 
 
 

-=-=-=-=- 
 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et démarre la séance à 19h00. 
 

2022-09-088 : DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE. 
 
Monsieur le Maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance 
précédente était Madame Marie-Laure LEHR. 
 
 
Madame Isabelle CHARBONNIER présente sa candidature. 
 
VU le code des Collectivités Territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Madame isabelle CHARBONNIER 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 

 
NOMME Madame isabelle CHARBONNIER secrétaire de séance. 
 
 
Il est à noter l’arrivée de M. Rachid TAYOUB à 19h07. Il prend part aux votes à compter du point qui suit. 
 
 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL EXTRAORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 09-2022 

SEANCE DU 27 SEPTEMBRE 2022 
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2022-09-089 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL – SÉANCE DU 15 SEPTEMBRE 2022. 
 
Monsieur le Maire, soumet, pour approbation, le Procès-Verbal de la séance du 15 septembre 2022. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le Procès-Verbal de la séance du 15 septembre 2022 a été annexé au projet de délibération 
et transmis aux membres avec la convocation, en date du 23 septembre 2022. 
 
M. CLUZEL fait remarquer que sur le procès-verbal, page 1, il est mentionné en tant que présent mais aussi en 
tant qu’absent. 
 
M. LANGOUET fait la même remarque que M CLUZEL concernant Mme WOODLEY qui est également 
mentionnée dans les présents et dans les excusés. 
 
CONSIDÉRANT que ce Procès-Verbal appelle la remarque suivante : 
 

Page 1 – Entête du Procès-Verbal. – Mme WOODLEY et M. CLUZEL figurent sur la liste des présents, 
ainsi que sur la ligne des absents excusés. Ces deux membres étaient bien absents excusés lors de 
ladite séance. Il s’agit d’une erreur de frappe, les délibérations ayant bien été rédigées en ce sens. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

A L’UNANIMITE des membres présents et représentés, 
 
APPROUVE le Procès-Verbal, de la séance du 15 septembre 2022, en tenant compte des remarques ci-dessus 
citées. 
 
 

2022-09-090 : EMPRUNT CENTRE BOURG. 
 
Par délibération n°2022-06-066 du 5 juillet 2022, les membres du conseil municipal, à la majorité, ont autorisé 
Monsieur le maire à solliciter les partenaires financiers pour l’étude d’un emprunt de 700 000 € pour le 
financement de la revitalisation du centre bourg. 
 
Le Maire rappelle que l’appel d’offres est lancé et qu’il est important que la signature de ce marché se 
concrétise avant le 22 octobre 2022, faute de quoi la commune perdrait la subvention DETR s’élevant à 
735.176 €. Afin d’inscrire cette opération dans le budget, la commune a sollicité 4 organismes financiers afin 
d’obtenir le taux d’emprunt le plus compétitif possible : la banque des territoires, la caisse d’épargne, le crédit 
agricole et le crédit mutuel. 
 
Au regard de la synthèse de cette étude et de la capacité d’endettement de la commune, il apparait que le 
crédit mutuel est l’organisme le plus adapté pour répondre aux besoins de la commune. L’offre de validité 
étant fixée au 28 septembre 2022, d’où l’urgence de ce conseil, il est proposé de valider cette suggestion. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU les propositions présentées par les 4 organismes ayant répondu à notre demande, 
 
M. JUSTEAU explique qu’il a sollicité l’avis du conseiller délégué financier de la trésorerie. Il confirme et nous 
conseille de faire l’emprunt dès maintenant pour plusieurs raisons, à savoir : 

1. Les taux ne cessent d’augmenter ce qui signifie que, plus la commune attend et plus elle risque 
d’emprunter à des taux beaucoup plus élevés. 

2. Au niveau de la strate des communes, la commune est très bien placée, donc elle peut contracter un 
emprunt sans prendre de risque. 

3. Cela permettrait de démarrer ce projet de façon sereine et de mieux appréhender les inconnus, tels 
que les fouilles archéologiques. 
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Il complète en expliquant que l’emprunt, au vu de l’ampleur de ces travaux, est proposé sur une période de 
remboursement longue. 
 
M. BOTTOLLIER DEPOIS interroge sur le déblocage des fonds en plusieurs fois et notamment souhaite savoir 
si ces fonds peuvent être débloqués et ajustés en fonction du montant nécessaire. 
 
M. JUSTEAU confirme, cependant il explique que M. FOUCHÉ a précisé que ce n’était pas forcément 
intéressant. 
 
M. CLUZEL remarque qu’une des offres mentionnées sur le tableau n’est plus valable puisqu’elle se termine le 
23 septembre prochain. 
 
M. JUSTEAU répond qu’il a été demandé à chaque banque de faire un devis définitif mais concernant le crédit 
agricole, cela a été envoyé tardivement, après envoi des convocations. Ce qui explique que cela n’a pas été 
modifié sur les documents envoyés. 
 
M. LANGOUET demande à quel moment ont été lancées les demandes. 
 
M. JUSTEAU explique que les demandes ont démarré au mois d’août. 
 
Pour compléter les explications de cet emprunt, M. JUSTEAU lit le message de M. FOUCHÉ qui dit : 
« L'emprunt concernant le projet "revitalisation centre bourg" peut effectivement être calibré autour de 
700.000 €. Compte-tenu de la nature du projet, des taux encore attractifs et du contexte inflationniste : je 
conseille une période assez longue (par exemple 30 ans). Le mieux est de souscrire cet emprunt dès 
maintenant car, comme chacun sait, les taux sont « à la hausse ».  
En souscrivant 700 000 €, votre ratio endettement/habitant serait inf. à 800 € fin 2022. Il serait au-dessus de 
la moyenne des communes de la strate mais parfaitement soutenable au regard de la structure financière de 
Nonancourt. Le ratio de remboursement endettement/autofinancement ressortirait à 4.50 année. » 
 
M. TAYOUB demande pourquoi il n’a pas été choisi la proposition de remboursement de l’emprunt sur une 
période de 20 ans, puisque l’on pourrait économiser environ 40.000 € en réduisant de 5 années le 
remboursement. 
 
M. JUSTEAU fait savoir que cette notion avait bien été identifiée, mais que c’était plus supportable pour la 
mairie d’opter sur 25 ans, sachant qu’en fonction de notre raisonnement et celui du conseiller délégué, il 
s’agissait d’investissement à long terme,  
 
M. VALLÉE complète en précisant que de cette manière, le budget de la commune disposerait de 18.000 € en 
plus chaque année que l’on n’aurait pas en choisissant un remboursement sur 20 ans. 
 
M. JUSTEAU reprend en expliquant que si tout devait bien passer, la commune n’aurait peut-être pas besoin 
de cet emprunt, l’état financier de la commune étant suffisamment stable. Mais le but de cet emprunt est de 
ne pas se mettre en difficulté et que ce soit plus confortable pour la commune, surtout pour continuer à 
travailler dans l’intérêt général de notre commune et ne pas se dire que l’on stoppe tout autre projet parce 
que la totalité du budget aura été utilisée pour ce projet. La commune a besoin de liquidité pour rendre un 
cadre agréable à ses administrés. Il conclut en précisant que s’il a sollicité M. FOUCHÉ et M. THOMAS, c’était 
vraiment pour avoir l’avis de personnes compétentes et être le plus précis possible. Sachant que le premier 
est là pour nous conseiller et le deuxième pour surveiller nos comptes, ils n’ont donc aucun intérêt à nous 
faire faire des choses qui seraient négatives pour la commune. 
 
M. CLUZEL décrie le fait que l’on demande aux membres de valider un emprunt sans savoir vraiment ce que le 
projet va coûter. Il prend l’exemple de l’achat d’une maison pour laquelle, on fait des devis et on fait ensuite 
un emprunt en fonction de ce que cela va coûter. Là on fait un emprunt mais sans vraiment savoir ce que cela 
va nous coûter  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

15 VOIX « POUR » 
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3 VOIX « CONTRE » - de la part de Mme BIERMANN et Ms CLUZEL et LANGOUET, 
1 « ABSTENTION », - de la part de Mme WOODLEY. 

 
DÉCIDE de retenir le crédit mutuel pour contractualiser le prêt nécessaire à l’équilibre de la section 
d’investissement, pour la revitalisation du centre bourg, aux conditions suivantes : 
 

Montant du prêt : 700 000 € 
Durée de l’emprunt : 25 ans 
Taux : 2,20% 
Échéance constante pour un montant de : 9 119,33 € 
Périodicité : trimestrielle 
Déblocage des fonds : en une seule fois. 
Frais de dossier : 700 € 

 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’offre de prêt avec le crédit mutuel, 
 
DIT que le premier remboursement sera effectif à compter 31 décembre 2022. 
 
 
QUESTIONS DIVERSES  
 

1 – Cirque à Nonancourt 
 
Le cirque a souhaité s’installer sur la période du 24 au 30 octobre 2022. M. JUSTEAU explique que bien que ne 
soit pas mentionné sur l’affiche la présence d’animaux, il a pu recevoir le propriétaire pour avoir un 
complément d’information. Aussi, il lui a été précisé qu’il y avait bien une ménagerie comprenant 2 poneys, 1 
lama, 1 dromadaire et 1 bouc, sous réserve de la sincérité de ses propos. 
 
M JUSTEAU explique que ce cirque a beaucoup fait parler de lui et qu’il y a 400 communes contre son 
installation. La loi interdira de ne plus avoir d’animaux après une certaine date, mais pour l’instant ce n’est 
pas encore interdit donc de fait, autorisé même si cela ne plait pas à tout le monde. 
 
Mme FAUDET demande combien de visiteurs y ont participé la dernière fois. 
 
Mme CHARBONNIER n’a pas le chiffre exact mais elle confirme qu’il y avait énormément de participants. 
 
Mme FAUDET reprend en observant que s’il y a eu du monde c’est que forcément, cela plait aux administrés 
et notamment aux enfants. 
 
M. JUSTEAU propose de voter à main levée. Après calcul, on note une seule voix « contre ». 
 
M. LANGOUET interroge le maire sur le lieu d’installation de ce cirque. 
 
M JUSTEAU répond que le cirque sera installé sur la place Alsace-Lorraine. 
 
M. LANGOUET poursuit en demandant comment cela se passera dans les années futures. 
 
M. JUSTEAU répond qu’il y aura bien d’autres solutions. Il n’y a que les gens de mauvaise volonté qui ne 
trouve pas de solution. Il précise à M. LANGOUET ne pas s’inquiéter pour cela qu’il y aura une solution 
comme l’on a trouvé une solution pour l’ancien Bricomarché et contrairement à ce qui peut être dit sur le fait 
que l’on n’aide pas les commerçants, il a travaillé d’arrache-pied pour faire venir une enseigne, qui ne nuira 
pas aux autres commerçants. 
 
 

2 –. Nettoyons la nature. 
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Mme CHARBONNIER a envoyé un message relatif à la participation à ce projet et notamment pour avoir un 
référent sur le point situé carrefour. Mme BOUCHARD s’y positionne. Mme CHARBONNIER en prend bonne 
note. Mme CHARBONNIER va se rendre à l’agglo pour récupérer du matériel, tel que des gants, des pinces et 
même des diplômes à délivrer aux enfants. 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21H10. 
 


